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I. Analyse du contexte 
 

1. Présentation de MEDAIR 
 

Créée en 1989, MEDAIR est une association non gouvernementale (ONG) 
indépendante de tout pouvoir politique, économique, social ou religieux. Sa mission est 
humanitaire et s'accomplit dans un esprit de dévouement et de solidarité, inspiré par ses 
valeurs chrétiennes. 
 

a. Savoir-faire 
 

MEDAIR apporte son secours aux victimes de catastrophes naturelles, de situations de 
belligérance ou autres événements accidentels, sans aucune discrimination raciale, politique 
ou religieuse. 

MEDAIR a pour but de répondre à la souffrance des victimes, en particulier celles qui 
sont oubliées, par divers types de projets d'aide d'urgence et de réhabilitation. En effet, 
l’organisation considère comme primordial d'aider les communautés frappées par une crise 
oubliée et qui ne reçoivent aucune assistance ou une assistance insuffisante. Pour y parvenir, 
ils s'efforcent d'assurer une indépendance financière en s'appuyant sur le plus grand nombre 
possible de donateurs privés. 

C’est une organisation multisectorielle qui répond à des besoins variés : La priorité de 
MEDAIR étant de servir les victimes de crise, l'organisation adapte ses programmes aux 
besoins vitaux spécifiques de chaque communauté, et non l'inverse. 
 

b. Méthodes 
 

En tant qu'organisation comme à titre individuel, MEDAIR développe activement ses 
connaissances et améliore continuellement ses pratiques afin d'atteindre les meilleurs 
standards reconnus au niveau international pour l'aide humanitaire d'urgence et la 
réhabilitation. L'évaluation fait partie intrinsèque des projets. 

Ainsi, l'organisation est certifiée ISO 9001 au niveau mondial pour son système de 
gestion de la qualité. Le label suisse ZEWO garantit l'intégrité de la communication et atteste 
la transparence comptable et l'utilisation efficace des dons. 

Aussi, MEDAIR est signataire du « Code de conduite pour le Mouvement 
international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge et pour les Organisations Non 
Gouvernementales (ONG) lors des opérations de secours en cas de catastrophe ». 

MEDAIR reconnaît que tous les acteurs humanitaires sont interdépendants. Par 
conséquent l’ONG recherche des partenariats en partageant ses informations, ses 
connaissances et ses ressources avec un grand nombre d'organisations locales et 
internationales. 

Enfin, MEDAIR exige de ses membres un esprit de volontariat, qu'ils n'acceptent sur 
les lieux de leur service aucun avantage, financier ou en nature, susceptible d'influencer leur 
action. 
 

c. Philosophie 
 
MEDAIR repose sur les fondements bibliques de l’aide humanitaire. En effet, la foi 

chrétienne est la valeur centrale et vitale. Elle est la source et le fondement de toutes les 
autres : la compassion, l’espoir, la dignité, la redevabilité et l’intégrité. 
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L'aide est impartiale et basée sur l’indépendance. Elle est dispensée sans considération 
d'appartenance politique, de nationalité, de race, de sexe ou de toute autre forme de 
discrimination des bénéficiaires. Les priorités humanitaires sont déterminées uniquement sur 
la base des besoins et de la vulnérabilité.  

MEDAIR reconnaît que le processus de développement existe avant, et continue après 
une catastrophe. Ils souhaitent contribuer au développement à long terme des communautés 
en recherchant une implication maximale de la population locale pour assurer la pérennité des 
améliorations obtenues et son indépendance renouvelée. 

Ensuite, MEDAIR existe par et pour des personnes. Le but de tous les projets, c'est de 
voir des vies s'améliorer durablement. En dépit des vastes populations concernées par les 
opérations de secours, ils font tout pour apporter l'aide la plus personnalisée possible. Cette 
attention particulière à l'individu bénéficie aussi au personnel. 

De plus, ils mettent en avant l'importance de la relation. Ils déploient beaucoup 
d'efforts pour construire des relations durables et de qualité, basées sur le respect, la confiance 
et l'intégrité, avec tous les individus, organisations ou communautés avec lesquels 
l'organisation travaille. 

Enfin, MEDAIR insiste sur le fait que les victimes de catastrophes doivent être 
présentées comme des partenaires dans l'action. En fait, MEDAIR répond le plus souvent à 
une invitation de leur part. Dès la planification d'un projet comme durant sa réalisation et dans 
toute la communication publique, l’ONG met en avant les capacités et les aspirations des 
victimes et pas seulement leur vulnérabilité. Le respect des victimes nécessite une sensibilité à 
la culture, aux traditions, aux ressources et aux connaissances locales. 
 

2. Présentation du contexte 
 

Les informations du contexte qui vont nous être utile vont reposer tout d’abord sur les 
conditions économiques et sociales dans lesquelles vivent les populations de l’île (à l’échelle 
nationale). Ensuite, le contexte géopolitique dans lequel se déroule l’intervention 
(connaissance des structures administratives avec lesquelles le projet pourra collaborer et 
informations géographiques locales dans lesquelles l’action va se dérouler). Enfin, les 
éléments de la culture locale des bénéficiaires où les équipes de l’ONG vont évoluer. 
 

a. Économie et social 
 

Madagascar se situe parmi les pays les moins développés du monde. Le niveau 
d’urbanisation du pays est faible et 85% de la population sont des ruraux agriculteurs. La 
pauvreté se manifeste principalement par la faiblesse du revenu (73% des Malgaches ont un 
revenu quotidien inférieur à 1 dollar), l’insuffisance de l’instruction (48% de la population 
âgée de 15 ans ne sait ni lire ni écrire) et l’état de santé précaire de la population du fait de la 
sous-alimentation. L’état de la pauvreté, les conditions précaires de la population et la 
prépondérance de l’activité agricole les rendent encore plus vulnérables face à une catastrophe 
naturelle. 

La déforestation atteint des proportions qui en font un problème majeur pour l'écologie 
et l'économie de l'île. La croissance rapide de la population est la principale cause du 
déboisement qui, par contrecoup, entraîne l'érosion des rares terres arables et le tarissement 
des réserves d'eau. Les eaux sont de plus en plus polluées par des rejets humains incontrôlés, 
d'où parfois un risque de maladie (choléra) dans les zones de fortes densités. 

Pour pallier la fragilisation de la biodiversité par le développement de l'agriculture et 
par la déforestation en partie illégale, le pays a créé, en décembre 2005, un million d’hectares 
d’aires protégées nouvelles. En 2007, plus d’un million d’hectares supplémentaires. 
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 Au niveau des ressources en eau, jusqu’en 2006, 35% de la population seulement avait 
accès à l’eau potable, et 54 % avait accès à des structures d’hygiène. La majorité de la 
population était obligée de faire de longues distances de marche avant d’atteindre, un fleuve, 
un puit ou une source d’eau. L’écoulement d’eau était incertain et souvent non hygiénique 
causant des maladies diarrhéiques. 
 Quant à la santé, de nombreux cas de fièvre évoquant le virus de la dengue sont 
actuellement recensés sur la côte nord-est. Le paludisme est présent dans cette zone est très 
fort lors de la saison humide. À noter la prévalence non négligeable du VIH. Des maladies 
diarrhéiques (type choléra) sont très courantes à cause du manque de qualité de l’eau. 
 
 L’une des causes du retard pris par l’économie en termes d’infrastructure et d’industrie 
serait due à la voie socialiste choisie depuis les années 70. Le sens de la solidarité, le 
Fihavanana des Malgaches, justement vanté est un autre facteur du retard pris par l’économie 
(les membres d’une même famille se soutiennent fidèlement les uns les autres, parfois aux 
dépens de l'initiative personnelle et de l'esprit entrepreneurial). La tendance est renforcée par 
la présence massive d’ONG sur place dans tous les domaines de l’action solidaire. L'aide 
extérieure est devenue la plus évidente source d'enrichissement, y compris personnel, sans 
toujours constituer la base d’un développement durable. 
 Madagascar connaît une période de stabilité économique jusqu'en 2001, où les 
résultats des élections sont contestés. Cette crise politique (désaccord au niveau des élections 
entre les candidats à la présidence) a accentué la pauvreté. Elle a suscité de nombreux 
problèmes notamment la hausse des produits de première nécessité à cause de la mise en place 
de différents barrages bloquant les échanges entre la capitale et les différents villes portuaires. 
 Mais la confiance dont bénéficie les autorités malgaches auprès des bailleurs de fonds 
s’est traduite par un soutien massif. Ce soutien financier leur permet de conduire une politique 
de grands investissements publics (dans les domaines prioritaires des infrastructures routières 
et de l’éducation) qui dynamise la croissance.  
 

b. Analyse Politique 
 

Toute action est à mener en partenariat avec le gouvernement du pays, et autorités 
locales (commune, région) qui accueillent et aide l’ONG à intervenir. Travailler dans un pays 
stable politiquement implique des conditions d'interventions favorables (notamment sur un 
plan sécuritaire). 

Sur le plan institutionnel, Madagascar est très bien organisée : Le Bureau chargé de la 
restauration de l'Etat Civil est mis en place et est opérationnel en cas de crise. Des magasins 
de stockage sont construits et aménagés dans les localités fréquemment frappées par les 
cyclones. La capacité d'action des comités de gestion des risques et catastrophes dans les 
régions et localités à risque sont renforcées en période de risque majeur. Enfin, au sein du 
Bureau National de Gestion des Risques et Catastrophes (BNGRC), un système d'information 
est mis en place, et réunit toutes informations en provenance de tous intervenants et est à leur 
disposition. 

Madagascar l’est tout autant dans les domaines ministériels. Le gouvernement est doté 
d’un Ministère des Travaux Publics et des Transports, du Ministère de la Santé et du Planning 
Familial, d’un Ministère chargé de l'environnement, des Eaux et Forêts et du Ministère de 
l’Energie et des Mines, avec qui MEDAIR travail en partenariat. MEDAIR favorise aussi les 
partenariats avec les autorités locales (commune, mairie) dans les régions où ils interviennent. 
Le soutien de ces personnes est important pour la bonne réalisation d'un programme, car ils 
font autorité et les populations sont sensibles à leur appui. 
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Rappel historique : La République Malgache est aujourd’hui une démocratie. Depuis 
2002, le président est Marc Ravalomanana. Il tente une politique d'ouverture du pays vers les 
autres pays que la France et rencontre la sympathie notamment de l'Allemagne, de l'Afrique 
du Sud, des USA, du Japon… Mais depuis son élection, le pays est plongé dans le noir, avec 
une accélération de la crise économique et la crise énergétique marquée par le quotidien 
délestage électrique... 

Lors de la crise économique de 2001, Marc Ravalomanana (candidat d'opposition) se 
proclame vainqueur et forme son propre gouvernement, installé dans la capitale Antananarivo, 
tandis que celui de Ratsiraka (président de la Seconde République en 1975 et réélu en 1996) 
s'exile à Toamasina, ville du plus grand port du pays.  

Ratsiraka  avait, à l’époque, entreprit de s'aligner sur la position du bloc prosoviétique. 
Il institua quelques réformes libérales, mais celles-ci furent insuffisantes pour contrer 
l’opposition. En 1991, l'opposition à Ratsiraka s'amplifie. Des manifestations populaires 
dégénèrent en affrontement avec l'armée, faisant de nombreuses victimes. 

La situation ne se débloquera pas avant deux auto investitures de Marc Ravalomanana, 
puissamment armé par les Etats-unis de G. W. Bush et le départ en exil de Ratsiraka en juillet 
2002, laissant de facto le pouvoir à Ravalomanana. Contrairement à Ratsiraka, orienté surtout 
vers le bloc socialiste pendant la IIe République et presque exclusivement vers la France, 
Ravalomanana entreprend une politique d'ouverture commerciale et politique vers les USA. 

Depuis 2002, rien n'a pu arrêter l'hémorragie économique alors que Ravalomanana se 
sert des infrastructures d'Etat pour étendre son empire agroalimentaire. 
 

Parmi les handicaps de Madagascar, on fait toujours figurer une opposition ethnique 
qui serait fondamentale entre les Merina des hautes terres et les  côtiers (terme vague 
désignant tous ceux qui ne sont pas merina) c'est-à-dire aussi bien de vrais côtiers au sens 
géographique (les Sakalava, les Betsimisaraka, ou les ethnies du Sud Est par exemple) que 
des habitants des hautes terres. 

Tout conflit politique devrait être lu en fonction de cet antagonisme : les  côtiers  
craignant constamment la mainmise sur le pouvoir de la minorité Merina (cette dernière, plus 
instruite, forte de son avance dans la maîtrise des techniques de production et d'encadrement 
politique). Certains ajoutent que les Merina sont des Asiatiques, tandis que les côtiers seraient 
plus africains. 
 

c. Géographie 
 

Madagascar est une île de l’Océan Indien, séparée du continent africain par le canal du 
Mozambique. La situation insulaire de Madagascar restreint son accès à des voies maritimes 
ou aériennes. Elle s’étire sur 1580 km du nord au sud et 500 km dans le sens est-ouest. 

Une chaîne montagneuse parsemée de massifs coupe la Grande Ile dans le sens nord-
sud à une altitude moyenne de 1200 à 1500 mètres (les Hautes Terres représentent 70% de la 
superficie du pays). La moitié Est (dans laquelle se déroule l’intervention) se compose d’une 
étroite bande de falaises qui s’aplanit brusquement en une mince plaine côtière bordée par 
l’Océan Indien. 

Madagascar connaît deux saisons : l’une, sèche, d’avril à octobre, dite aussi « hiver 
austral » et l’autre, chaude, ou saison des pluies qui dure de novembre à mars. La côte Est 
reçoit des pluies toute l’année. En saison chaude, de janvier à avril (période d’intervention), 
les cyclones sont fréquents à venir frapper les côtes Nord Est de l’île. 
 
 Le district de Maroantsetra se situe à l’extrême Nord Est de l’île, dans la province de 
Tamatave. À l'Est se trouve l'Océan Indien et plus précisément la baie d'Antongil. Les zones 
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d’intervention se localisent dans la commune urbaine de 
Maroantsetra et les communes rurales d’Ambinanitelo, 
Anjanazana, Ankofa, Andranofotsy, Manambolo et Antakotako. 

Le réseau routier des communes concernées est dégradé, 
parfois impraticable pendant la saison des pluies, de décembre à 
avril, ce qui peut entraîner des interruptions ponctuelles 
d’approvisionnement en carburants Par voie terrestre, seules les 
voitures 4x4 parviennent à destination en raison du mauvais état 
des routes, quand celles-ci sont existantes. L’absence de moyens 
de communication crée un isolement total de la région  Au plan 
aérien, l’aérodrome de Maroantsetra ne peut accueillir que les 
petits porteurs. Mais celui-ci a de grandes chances d’être inutile 
à cause des inondations qui bloquent son accès. Les habitants 
circulent beaucoup en pirogue du fait de l’enclavement de la 
région. Cet isolement de la zone d'intervention entraîne un souci 
logistique d'acheminement des équipes et matériels d'aide et de 
distribution. La majorité des équipements sera donc acheminée 
par bateau. 
 

d. Analyse culturelle 
 

Le peuplement de Madagascar résulte d’un métissage complexe où se retrouve la 
succession des immigrations connues depuis le Xème siècle et une origine duale : africaine 
(bantoue) et asiatique (malayo-indonésienne). La langue malgache est originaire d'Indonésie. 

On compte plus de 20 tribus traditionnelles. La diversité ethnique n'y est pas pour 
autant de type racial, mais bien plutôt d'ordre politique ou économique. L'amalgame des 
peuples d'Orient, d'Afrique et d'Arabie se retrouve en chaque groupe, du nord au sud. Tous 
ces peuples ont en commun le même culte des ancêtres. 

La population étrangère dépasse de peu le million de personnes, (8% de la population 
globale) et comprend notamment des comoriens, des indiens (appelés "Karana"), des français, 
des chinois, des mauriciens et des syriens.  
 

Les habitants de Maroantsetra se sont appelés "Antimaroa", mais sont essentiellement 
issus de la tribu Betsimisaraka. Ces derniers constituent la deuxième plus grande tribu de 
Madagascar. Elle se situe sur la Côte Est entre Vohémar et Mananjary. Si les ancêtres des 
Malgaches sont arrivés par le Nord-Est, la formation de la tribu Bestsimisaraka n'est 
intervenue qu'au début du XVIIIe siècle. 

L'habitation traditionnelle des Betsimisaraka est construite à partir de matériaux 
végétaux. Le Ravenala (arbre du voyageur) est utilisé pour les parois et pour recouvrir les 
toitures. Aujourd'hui à Maroantsetra, les constructions en végétaux « falafa » sont très 
répandues, mais les habitations en tôles et bétons sont également convoitées. Il subsiste 
également quelques cases créoles. La méthode de construction sur pilotis est également 
courante car elle assure une protection contre les débordements du fleuve Antenambalana et 
contre l'humidité. 
 

Les Malgaches exploitent les ressources naturelles. Mais la vénération des ancêtres qui 
ont été hébergés par ces terres les incite fortement à la conservation de leur patrimoine. Ainsi, 
même dans les zones très peuplées de Madagascar, des forêts sacrées demeurent quasiment 
intactes, malgré le contexte général de dégradation de l'environnement par l'homme. Dans la 
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région de Maroanstetra, l'île de Nosy Mangabe avait été sacralisée par la population bien 
avant  qu'elle devienne une "réserve spéciale". 
 Enfin, comme nous l’avons vu avec le Fihavanana, les Malgaches ont une préférence 
culturelle fondamentale pour l’esprit collectif. Ils laissent la priorité au choix du groupe. Les 
membres d’une même famille se soutiennent fidèlement les uns aux autres. Il s’agit d’une 
action commune, qui ne laisse pas (ou peu) de place au choix et à l’action individuelle. Le 
système culturel Malgache est ainsi basé sur l’écoute et le soutien. Ils ont adopté une logique 
bien plus relationnelle que productive. 
 

3. Analyse des parties prenantes 
 

L’important lorsque l’action se met en place, c’est une bonne coordination et une 
complémentarité entre les différents intervenants et partenaires au projet. L'important est donc 
d'intervenir et de se compléter chacun dans son domaine de compétence. Lorsque c’est la 
première fois que des ONG travaillent en commun, il est impossible de connaître les points 
faibles et les forces de chacun. La partie connue est leurs limites (en capacité d’intervention, 
de ressources humaines, financières…). 

L’intervention de MEDAIR sera menée en coordination avec les autres intervenants, 
tels que Médecin du Monde, Care et sous la supervision générale du Bureau National de 
Gestion des Crises et Catastrophes (BNGRC). 
 

Médecin du Monde intervient pour le médical. Leur première mission est de soigner. 
Les volontaires de l’association s’engagent à venir en aide à toutes les populations 
vulnérables : les victimes de catastrophes naturelles, de famines, de maladies de conflits 
armés… Et tous les exclus des soins. Pour être efficace, la mission de Médecins du Monde va 
au-delà du soin : à partir de sa pratique médicale, et en toute indépendance, Médecins du 
Monde témoigne des entraves à l’accès aux soins, des atteintes aux droits de l’homme et à la 
dignité. L’association engage le dialogue avec les politiques pour améliorer la situation des 
populations civiles. L’ONG se bat contre l’injustice sous toutes ses formes. 
 

CARE pour la sécurité alimentaire. CARE cherche à construire, transformer, 
responsabiliser et rendre autonomes les plus démunis, tout en protégeant leurs droits 
économiques et sociaux en intégrant toutes les composantes du développement (éducation, 
santé, activités économiques…). Pour générer le changement qui compte, CARE met son 
professionnalisme et sa compétence à évaluer avec les communautés leurs besoins et à mettre 
en œuvre des solutions durables. Leur ambition est de bâtir un monde d'espoir, de tolérance et 
de justice sociale où la pauvreté est vaincue et où les populations vivent dans la dignité et la 
sécurité. 
 

Le Bureau National de Gestion des Crises et Catastrophes (BNGRC) est un organe du 
gouvernement en charge des réponses post-cycloniques. C’est le point focal permanent pour 
la coordination des programmes et activités touchant la à la préparation, prévention, réaction 
et reconstruction et dont la fonction principale est d’appuyer le CNGRC (Conseil National 
pour la Gestion des Risques et des Catastrophes). Le BNGCR a pour mission de : 

- Promouvoir la prévention, la préparation et la mitigation au sein de toutes les agences 
et à tous les niveaux du gouvernement ainsi qu’aux ONG. 

- Fournir des directives, organiser la formation et promouvoir la préparation des plans 
en rapport avec les cataclysmes. 

- Assurer la formation, la gestion et la coordination de toutes les activités de formation 
en matière de gestion des catastrophes. 
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- Développer et gérer un système d’informations sur les risques et catastrophes, pré et 
post évènement, fournissant une meilleur prise de décision et un meilleur impact. 

 
La PIROI (Plate-forme d’Intervention Régionale dans l’Océan Indien) regroupe ici la 

Croix-Rouge Française et Malagasy. La PIROI travaille dans le domaine de l’eau et 
l’assainissement. Ils prennent en charge la promotion à l’hygiène, la désinfection des puits et 
la construction de points d’eau dans les lieux de refuge. C’est un support d'intervention en 
réponse aux catastrophes dans l'Océan Indien constitué de volontaires professionnels et 
spécialisés, et de moyens matériels et logistiques, prêts à être déployés rapidement, 
complémentaires et intégrés à la chaîne des secours, pour une action rapide et efficace. 
Ses objectifs stratégiques sont l'accroissement des moyens de réponses rapides en extrême 
urgence, l'atténuation des effets des catastrophes par une plus grande préparation et 
l’information des populations exposées. 

La Croix-Rouge française et la Croix-Rouge Malgache font toutes les deux parties du 
Mouvement de la Croix-Rouge International et sont présentes au sein de la PIROI. Leur but 
est d’alléger la souffrance et protéger la dignité humaine. 

La Croix-Rouge est l'auxiliaire des pouvoirs publics dans leurs activités humanitaires. 
À ce titre, elle leur apporte son aide dans toutes les calamités publiques. Cela lui permet 
également d'exercer sa fonction médiatrice et complémentaire entre les personnes assistées et 
les services compétents de l'Etat, des municipalités et des organismes spécialisés 
 

MEDAIR travaille donc avec des partenaires actifs dans les domaines médicaux, de la 
nutrition, la coordination des programmes et activités concernant la préparation, la prévention, 
la réaction et la reconstruction. Elle va agir (en partenariat avec la PIROI qui agit sur des 
terrains non couverts par l’intervention de MEDAIR en matières d’assainissement, de 
promotion à l’hygiène et d’accès à l’eau potable par la construction de puits) dans le domaine 
de l’eau (accès, assainissement, promotion). 
 

Bénéficiaires directs et indirects : 75’000 
L’intervention vise plusieurs groupes de bénéficiaires des zones urbaine et rurale du 

District de Maroantsetra. 
- 25'000 habitants de la Commune Urbaine de Maroantsetra, qui bénéficieront de la désinfection 

des puits, de réhabilitation des canaux d’évacuation de la ville, des activités de promotion à 
l’hygiène, de formation sur les risques cycloniques et de la création de nouveaux points d’eau 
protégés. 

- 50'000 habitants des communes rurales les plus inondées, qui bénéficieront des distributions 
de l’aide d’urgence, des activités de promotion à l’hygiène, ainsi que la création de nouveaux 
points d’eau protégés. 

- 10 autorités communales renforcées dans la gestion des crises cycloniques. 
 

Intégrer les bénéficiaires finaux dans l'analyse des parties prenantes fait partie 
intégrante des valeurs de MEDAIR. Ceci fait partie de l’objectif général du projet par le 
renforcement des capacités humaines et techniques dans le domaine de l’eau et de 
l’assainissement et le renforcement des capacités des autorités communales dans gestion des 
crises cycloniques 

Ainsi le suivi et évaluation de l’impact de l’intervention déjà en cours seront menés 
tout au long du projet, afin de tirer tous les enseignements de cette crise. Ce travail sera 
couplé à une collaboration avec le Bureau National de Gestion des Risques et des 
Catastrophes (BNGRC) pour le renforcement des capacités de gestion de crises au niveau des 
autorités locales (Région, District et  Communes) et des populations locales. 
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II. Analyse du cadre logique 
 

1. Identification des problèmes 
 

Suite au cyclone Tanana qui a frappé le Nord Est de l’île de Madagascar, le District de 
Maroantsetra a été le plus durement touché, notamment par les inondations provoquées par les 
pluies diluviennes à la suite du passage du cyclone. 

Six jours après, les communes d’Ambinatelo, Anjanazana, Ankofa et Andranofotsy, 
Antakotako regroupant 60'000 personnes, restaient inondées. Dans la Commune Urbaine de 
Maroantsetra, si les eaux se sont retirées dans la majorité des quartiers, les points d’eau restent 
contaminés en raison de la montée des eaux et de l’absence de système de distribution d’eau 
laissant la population sans accès à l’eau potable. 
 

Ainsi, la population doit faire face à la malnutrition et la diminution générale de son 
état de santé général (épidémies de diarrhée, augmentation des risques de choléra). Ces 
conséquences sont en grande majorité due à l’absence d’accès à l’eau potable pour la majeure 
partie des populations pauvres. 2 facteurs de cette absence ont été identifiés : 

- Une mauvaise gestion de l’eau par l’absence de système de distribution et la 
défaillance des points d’au existants. Ceci s’explique par un isolement géographique 
de la zone qui en limite son accès et un manque de savoir faire dans le domaine de la 
gestion de l’eau. Mais surtout, la situation s’est aggravée après le passage du cyclone 
qui a endommagé les constructions existantes et l’accès à la zone (par la destruction 
des voies de communication). 

- Une contamination des points d’eau due à des facteurs anthropique et naturel : 
o Le premier à cause de mauvaises pratiques d’hygiène, en particulier la 

défécation ouverte (due au manque d’infrastructure sanitaire). Mais aussi un 
stockage précaire des excréments dans des fûts en métal, qui se sont déversés 
dans les cours d’eau lors des vents violents et des inondations du cyclone. 

o La contamination naturelle est principalement la conséquence des inondations, 
suite aux pluies diluviennes, qui ont gorgées les points d’eau qui n’étaient pas 
protégés. 

 
La vulnérabilité des populations est accentuée par de nombreux facteurs (le bas niveau 

de développement, le mauvais état des voies de communication, la pauvreté, l’état des 
constructions, les réductions des espaces boisés, le fragile accès à l’eau potable). Mais 
l’enclavement de la région et ces insuffisances sont accentués par les effets du cyclone. 
Malgré la fréquence régulière des ouragans (chaque année), l’année 2008 est marquée par une 
forte occurrence inhabituelle, auquel les communautés affectées et les autorités locales ne 
peuvent plus gérer seuls. Elles ont besoin d’un renforcement sur la gestion  de catastrophe et 
d’une aide à la gestion et à la prévention des risques et des catastrophes. 

 
La figure qui suit est un « arbre à problèmes » : il permet d’identifier les aspects 

négatifs de la situation existante et détermine les relations de cause à effet entre les problèmes 
identifiés. 

La deuxième figure est un « arbre à solutions » : les situations négatives de « l’arbre à 
problèmes » sont transformées en solutions, exprimées sous forme de réalisations positives. 
Ces réalisations sont des objectifs afin de fournir une image claire de la situation souhaitée, 
dans le but de cerner les stratégies à mettre en œuvre. 
Voir fichier : « Arbre à problèmes »Voir fichier : « Arbre à solutions »
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2. Logique d’intervention 
 

MEDAIR est présent à Madagascar depuis plus de 6 ans, actif dans les domaines de 
l’accès à l’eau potable, l’assainissement et la promotion à l’hygiène, principalement dans les 
zones rurales. 

En 2006, MEDAIR a lancé un projet dans le District de Maroantsetra, qui vise à 
mettre sur pied un partenariat public privé pour l’amélioration du secteur, en renforçant les 
capacités des communautés de base, des communes et des entreprises. 

Parallèlement, depuis 2004, MEDAIR a mis en place un stock d’urgence, basé sur 
l’aéroport d’Ivato et a défini des modes opératoires afin d’intervenir sans délai, juste après un 
cyclone, pour assurer une amélioration d’urgence de l’accès à l’eau potable dans les zones les 
plus affectées. 

De plus, MEDAIR possédait déjà les ressources humaines nécessaires, sur le terrain, 
avec une équipe de 30 personnes formées dans le secteur de l’eau, l’assainissement et la 
promotion à l’hygiène, et, la constitution d’un premier stock d’urgence sur Maroantsetra. 
 

Dans l’action d’urgence qui sera menée en collaboration avec les autres ONG, les 
besoins de la population se concentrent sur l’accès à l’eau potable et la nourriture. Ainsi, 
l’intervention de MEDAIR, se focalisera sur l’amélioration de l’accès à l’eau potable, de 
l’assainissement et l’amélioration des conditions d’hygiène. 
 

b. Objectifs 
 

L’objectif général est de répondre aux besoins urgents des populations sinistrées à 
la suite du passage du cyclone Tanana, en contribuant à diminuer la pauvreté et la 
vulnérabilité des populations touchées par les cyclones grâce à un : 

- Renforcement des capacités humaines et techniques dans le domaine de l’eau et de 
l’assainissement. 

- Renforcement des capacités des autorités communales dans la gestion des crises 
cycloniques. 

 
L’objectif spécifique est de réduire les risques d’épidémies dues à des maladies 

liées à l’eau par l’amélioration d’urgence de l’accès à l’eau potable, l’amélioration des 
conditions d’assainissement et des conditions d’hygiène pour les populations les plus touchées 
par les inondations suite au passage du cyclone. 

Les travaux d’aménagement pour l’accès à l’eau potable, d’assainissement et la 
promotion à l’hygiène ne pourront se faire qu’avec le soutien et la participation des autorités 
et des acteurs locaux tout au long des activités. Ceci dans le but d’assurer la formation de ces 
acteurs à la gestion et à la prévention des risques et des catastrophes naturelles. 

De plus, le suivi et l’évaluation de l’impact de l’intervention seront menés tout au long 
du projet, afin de tirer tous les enseignements de cette crise. Ce travail sera couplé à une 
collaboration avec le Bureau National de Gestion des Risques et des Catastrophes (BNGRC) 
pour le renforcement des capacités de gestion de crises au niveau des autorités locales 
(Région, District et  Communes) et des populations locales. Enfin, un atelier régional 
d’évaluation de la réponse post-cyclonique sera organisé et un plan de contingence sera 
discuté. 
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c. Stratégies & activités mises en place. 
 

- L’amélioration d’urgence de l’accès à l’eau potable. 
Par la construction de points d’eau sécurisés (technique jetting, rota-sludge, pompes 

manuelles), la distribution de stocks d’urgence (bouteilles d’eau, sachets de purification de 
l’eau…), et la mise en place de filtre  pour l’eau (filtre biologique à sable)… 

Au-delà du rétablissement d’urgence de l’accès à l’eau potable, les équipes de 
MEDAIR réaliseront un fort travail d’amélioration durable de l’accès à l’eau potable au 
travers de la construction de points améliorés dans les sites utilisés comme refuge par les 
sinistrés. En même temps, réaliser des sondages pour la construction, dès la phase de post-
urgence, de points d’eau fermés, équipés de pompes à main, résistants aux cyclones. 
 

- L’amélioration d’urgence des conditions d’assainissement. 
Pour remédier à la large pollution des puits, la priorité est de rétablir et/ou améliorer 

l’accès à l’eau potable pour les populations cibles, durement affectées par le passage du 
cyclone, en assurant la désinfection des puits en ville de Maroantsetra (par le pompage et la 
purification des puits). 

Au niveau de l’assainissement, le lancement d’un atelier de production de latrines 
adaptées à la région et le curage et la réhabilitation des canaux d’évacuation de la ville de 
Maroantsetra seront réalisés. 
 

- L’amélioration des conditions d’hygiène pour les populations les plus touchées 
par les inondations suite au passage du cyclone. 
Pour pallier les difficultés de vie dans les villages inondés, la priorité est d’assurer des 

conditions d’hygiène favorables pour les populations cibles en assurant la distribution de 
produits de base à l’hygiène (composé de bouteilles de Sur’Eau -solutions chlorées- et de 
savons), ainsi qu’un important travail de promotion à l’hygiène sur le terrain (comme se laver 
les mains après le passage aux latrines, enseigner à la population les risques liés à la 
contamination des puits, des points d’eau et des latrines, pour s’assurer que les nouvelles 
infrastructures seront bénéfiques sur le long terme), dans les communes encore inondées après 
le passage du cyclone. 

Au-delà du rétablissement d’urgence de l’accès à l’eau potable, les équipes de 
MEDAIR réaliseront un fort travail de promotion à l’hygiène pour la diminution des risques 
de contamination. 
 
 À la suite de « l’arbre à stratégie » (page suivante), est dressée la « matrice du cadre 
logique ». Celle-ci présente (dans la première colonne) une synthèse du projet, incluant 
les objectifs, principal et spécifiques, ainsi que les résultats attendus et les activités à mettre en 
œuvre pour atteindre ces résultats (logique d’intervention). 
 Dans la deuxième colonne, les Indicateurs Objectivement Vérifiables (OVI) sont une 
description opérationnelle des objectifs et des résultats intermédiaires en terme de qualité, 
quantité, lieu et temps. Ils permettent une évaluation précise des résultats. 
 Enfin, la colonne des hypothèses regroupe les suppositions, c’est-à-dire les facteurs 
externes favorables qui échappent à l ’influence directe de l ’intervention mais qui 
conditionnent son succès. 
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3. Fécondité de l’action 
 

a. Facteurs extérieurs 
 

Les conditions de réussite du projet tiennent en premier lieu au soutien des autorités et 
des administrations locales pour identifier les zones et les populations affectées. Mais surtout 
pour y accéder et pour acheminer les équipes, les équipements et le matériel afin d’assurer 
une intervention rapide et efficace. 
 Ensuite la réussite du projet passe obligatoirement par le soutien et la participation 
active et assidue des populations bénéficiaires et des autorités locales aux sessions 
d’information à l’hygiène, d’abord, mais surtout aux formations dispensées tout au long de la 
construction des infrastructures d’adduction et de purification de l’eau. Cet accompagnement 
des populations tout au long du processus d’intervention permettra de renforcer les capacités 
des acteurs locaux à la gestion et la prévention du risque cyclonique pour ainsi contribuer à 
diminuer la vulnérabilité des populations face à la catastrophe. Il faut par ailleurs que les 
bénéficiaires se servent des stocks d’urgence d’eau potable et de produits basiques pour 
l’hygiène pour limiter le risque de contagion, au début de l’intervention, dans les foyers 
d’épidémie. 
 Enfin pour que le projet arrive à terme et s’inscrive durablement dans le comportement 
et les actions futures des acteurs locaux lors de catastrophe cyclonique, il faut que ces derniers 
aient intégrés les notions de « contamination » et de « pollution » pour éviter toute 
propagation d’épidémies. 
 

b.   Philosophie de l’homme et de l’action 
 
 À travers son action, MEDAIR va chercher à servir les populations les plus 
vulnérables (femme, enfant, vieillard) et en particulier celles qui ne bénéficient pas d’une aide 
suffisante (les « oubliés »). L’organisation va chercher par ce projet à apporter le nécessaire 
des besoins primaires, en fonction de son domaine de compétence, à une population victime 
de catastrophe naturelle (dans son cas l’accès à l’eau). En plus de son appui technique 
d’urgence, elle va former les populations pour réduire leur vulnérabilité. Sa vision de 
l’homme est celle d’une population qui est capable de s’auto gérer et de s’entretenir à partir 
du moment où on lui en donne les moyens. Pour preuve, MEDAIR intervient dans l’urgence 
pour rétablir un équilibre antérieur à la catastrophe. Les victimes de catastrophes sont 
d’ailleurs présentées comme des partenaires dans l'action et non comme des bénéficiaires. 
Leur désir est de soulager la souffrance humaine de ceux qui sont les plus vulnérables à 
l'impact de la catastrophe. 

MEDAIR ne cherche pas à mettre en place des projets de développement. Elle arrête 
ses projets dans une région à partir du moment où celle-ci a connu un processus de résilience. 
Elle cherche à contribuer au développement à long terme des communautés en appliquant des 
principes comme le renforcement des capacités, la durabilité des activités, la participation aux 
évaluations, dans le cadre même des projets de secours d'urgence et de réhabilitation. L’ONG 
recherche une implication maximale de la population locale pour assurer la pérennité des 
améliorations obtenues et son indépendance renouvelée. 

Enfin, MEDAIR croit en la valeur de chaque individu : en dépit des vastes populations 
concernées par les opérations de secours, ils font tout pour apporter l'aide la plus 
personnalisée possible. 
 


